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À Samir Kassir, ami et compagnon intellectuel de plus de 20 ans
Défenseur de causes justes
Assassiné à Beyrouth le 2 juin 2005 « pour que Beyrouth devienne le printemps des Arabes ».



PREMIÈRE PARTIE

UN ENTRE-DEUX-GUERRES

La guerre du Golfe se conclut logiquement par l’établissement d’une hégémonie américaine sur la région. Contrairement aux pratiques des anciens empires coloniaux, la « République impériale » refuse la responsabilité d’une gestion directe des problèmes régionaux qui impliquerait de se lancer dans une profonde restructuration des États et des sociétés. Ses seuls objectifs sont de s’assurer un accès aux ressources pétrolières à un prix relativement bas et de disposer d’un marché pour ses biens et services. Pour ce faire, le maintien d’un ordre régional grâce à un imposant dispositif militaire est indispensable. Ne se voulant que le « gendarme » de la région, elle agit contrainte et forcée par les circonstances dans le règlement des crises. Pourtant les pouvoirs en place dépendent d’elle comme s’il y avait un « besoin d’empire », et se trouvent ainsi en difficulté face à leurs opinions publiques. Qu’ils agissent ou non, les États-Unis sont impopulaires alors que leur mode de vie demeure une tentation, aussi bien pour les élites que pour les peuples. Après la mise à l’écart de l’Irak, l’islamisme apparaît comme la seule force de contestation d’un ordre politique et « civilisationnel » qui ne respecte pas la dignité des peuples. Mais, s’il est efficace en tant que doctrine du refus, il se trouve dans l’incapacité d’être un véritable programme de gouvernement capable de répondre aux besoins de la région dans la situation particulière de la fin du XXe siècle.


Chapitre I

LE NOUVEL ORDRE INTERNATIONAL À L’ÉPREUVE

Le maintien de Saddam Hussein au pouvoir 

Le propre de tout le système politique de l’Orient arabe est de reposer sur des équilibres qui lui assurent une certaine stabilité en dépit de ses convulsions périodiques. La coalition n’avait pu être constituée qu’en fonction d’objectifs limités, aussi bien de la part des Américains – modalité d’emploi de la force – que des pays voisins de l’Irak – éviter une trop grande déstabilisation régionale. George Bush avait appelé le peuple irakien à se débarrasser de son dictateur et de son régime. Il n’était question, pour lui, que du maintien du centralisme irakien et de son assise dans la population sunnite. Ce que souhaitaient les États-Unis n’était pas la démocratisation de l’Irak, mais un coup d’État militaire remplaçant l’équipe au pouvoir par une autre plus complaisante à leurs intérêts.
Or dans les jours qui suivent le cessez-le-feu, les populations chiites et kurdes d’Irak se révoltent et massacrent les cadres du parti Ba’th, qui perd le contrôle d’une bonne partie du pays. Cette double révolte est inadmissible pour les alliés des États-Unis : l’Arabie saoudite ne veut pas d’une république islamique chiite à ses portes et la Turquie ne peut admettre l’existence d’un État kurde indépendant. Soutenir ces insurrections risquerait d’entraîner les États-Unis à sortir du cadre d’intervention qu’ils se sont fixé, et de les conduire à s’enliser dans une occupation permanente d’une partie du pays. Comme l’avouent Bush et son conseiller à la sécurité nationale Brent Scowcroft1.
Si respectable qu’ait pu être la volonté d’autodétermination des Kurdes et des Chiites au niveau des principes, les aspects pratiques de cette situation particulière imposaient donc de s’en tenir à une ligne politique immuable : voilà pourquoi des soulèvements nous inquiétèrent, même s’ils consolidèrent aussi le pouvoir de Saddam en lui permettant de battre le rappel de son armée. Au lieu de le renverser en le tenant pour responsable de leur défaite humiliante, les militaires irakiens s’appliquèrent à réprimer ces rébellions – nous en fûmes très déçus.

Dès lors, Saddam Hussein peut rallier à lui le centralisme irakien en s’appuyant, tout aussi bien, sur l’arme de la terreur que sur la volonté commune de maintenir l’État irakien. La répression de l’insurrection chiite est terrible. Elle fait des dizaines de milliers de victimes, bien plus que les combats de la guerre contre la coalition2, tandis que les forces coalisées restent passives. On se contente d’interdire l’utilisation de l’armement chimique, tandis qu’à la mi-mars, les insurgés chiites refluent vers l’Iran.
Saddam Hussein tourne ses forces contre la révolte kurde, animée par le Parti démocratique du Kurdistan (PDK) de Massoud Barzani, le fils de Mustafa Barzani, et l’Union du peuple kurde (UPK) de Jalal Talabani3. Les États-Unis lui interdisent d’utiliser son aviation, mais non ses hélicoptères de combat. Au début d’avril, les Kurdes fuient par milliers en direction de la Turquie. Cette fois, les images de l’exode sont reprises par les médias internationaux, rendant nettement plus difficile l’attitude passive observée jusqu’ici. Pourtant la résolution 687 du 3 avril 1991 ne s’intéresse qu’aux modalités de sortie du conflit. Elle impose des conditions drastiques à l’Irak, comme la reconnaissance des frontières du Koweït selon le protocole de 1963, la création d’une zone démilitarisée de 10 km en Irak et de 5 au Koweït, l’installation d’observateurs de l’ONU, l’interdiction des armes chimiques, biologiques4, nucléaires et balistiques (de portée supérieure à 150 km), la responsabilité de l’Irak pour les dommages commis, le maintien de ses dettes antérieures au 2 août 1990, la création d’une commission d’indemnisation, le maintien de l’embargo sur l’armement, et aucune réparation pour l’Irak en ce qui concerne les contrats arrêtés selon les décisions d’embargo. Les Kurdes ne sont pas mentionnés nommément.
Une commission spéciale (l’UNSCOM) chargée d’inspecter sur place l’état de l’armement irakien est créée. Le Secrétaire général de l’ONU est chargé d’élaborer, en consultation avec la commission « un plan prévoyant pour la suite le contrôle et la vérification de l’exécution par l’Irak des dispositions » d’interdiction des armements indiqués. L’Agence internationale de l’énergie atomique doit de son côté s’occuper des capacités nucléaires de l’Irak.
La résolution 688 du 5 avril 1991 exprime sa profonde préoccupation quant au sort des populations civiles irakiennes5, et considère que la répression dans les régions de peuplement kurde « a pour conséquence de menacer la paix et la sécurité internationales dans la région ». Elle exige que l’Irak mette fin sans délai à cette répression et « exprime l’espoir qu’un large dialogue s’instaurera en vue d’assurer le respect des droits de l’homme et des droits politiques de tous les citoyens irakiens ».
Finalement après avoir beaucoup hésité, les États-Unis lancent, le 13 avril, l’opération « Provide Comfort » chargée d’apporter une aide humanitaire aux Kurdes pendant qu’ils amorcent le retrait de la plus grande partie de leurs forces terrestres d’Irak et d’Arabie saoudite. Une zone d’exclusion aérienne est créée au nord de l’Irak. Des négociations sont entamées entre les organisations kurdes et le gouvernement de Bagdad sur la base de l’accord d’autonomie de 1970 et d’une démocratisation du régime. Les régions kurdes, protégées par les Occidentaux, acquièrent une autonomie de fait au grand dam de la Turquie qui, néanmoins, prête ses bases aériennes aux Occidentaux pour assurer la protection des Kurdes d’Irak. La situation est d’autant plus compliquée que se développe en Turquie une insurrection des Kurdes, lancée par le Parti des travailleurs kurdes (PKK), et que le Kurdistan irakien commence à lui servir de base arrière. Ainsi l’UPK et le PDK sont amenés à accepter une intervention militaire turque au Kurdistan irakien qui vise à détruire les bases du PKK.
Les négociations entre les organisations kurdes et le régime de Bagdad échouent en dépit de progrès encourageants. Les Kurdes s’en tiennent à l’autonomie de fait du Kurdistan sous perfusion humanitaire occidentale. Il ne leur est pas possible d’aller plus loin dans la voie de l’indépendance, puisque l’ancienne coalition s’en tient au dogme du maintien de l’intégrité territoriale de l’Irak. Les réfugiés kurdes se réinstallent progressivement. L’UPK et le PDK se partagent le pays dans une atmosphère de méfiance mutuelle. Leurs propres faiblesses se révèlent dans leur incapacité foncière à créer un véritable cadre étatique. Les deux organisations ne font qu’établir un système milicien financé sur les maigres ressources locales et l’aide internationale.
Au sud de l’Irak, après l’échec de l’insurrection chiite, une partie de la région reste en état d’insoumission chronique et la répression continue implacablement.
Les missions d’inspection de l’ONU s’installent. Elles découvrent un programme nucléaire beaucoup plus avancé qu’on ne le soupçonnait. Les autorités irakiennes multiplient les résistances aux inspections et cèdent toujours de mauvais gré. Les heurts sont nombreux. Un conflit parallèle s’établit, les représentants de l’ONU blâment l’attitude des experts des commissions qui transmettent directement aux États-Unis des informations recueillies à Bagdad, alors qu’ils ont la stricte interdiction de communiquer avec les gouvernements des États membres.
Les États-Unis soutiennent activement les missions d’inspection en menaçant d’intervenir militairement. Ils obtiennent le maintien de l’embargo, tout en l’assouplissant de clauses « humanitaires » permettant l’importation de produits alimentaires et de médicaments, mais il n’est pas permis à l’Irak d’exporter son pétrole, le rendant ainsi incapable de fournir les fonds nécessaires à l’action humanitaire.

L’avenir du Koweït 

L’émirat libéré se trouve dans un piteux état. L’agglomération a souffert des nombreuses déprédations et pillages irakiens. Les puits de pétrole sont en flammes. Les réserves financières sont largement engagées par les subsides promis aux pays de la coalition. Plus grave encore, le traumatisme moral souffert par la population risque d’influer sur l’avenir ; s’y ajoute un conflit entre la bourgeoisie et la famille princière, sur le partage du pouvoir. On arrivera à un compromis sur le rétablissement d’un Parlement aux pouvoirs limités.
Les forces alliées s’engagent immédiatement dans un délicat travail de déminage de l’ensemble du pays. Des forces de l’ONU sont installées de part et d’autre de la frontière avec l’Irak. Une commission est chargée de définir une fois pour toutes les limites de l’émirat. Sa mission est d’autant plus difficile qu’elle se fonde sur des conventions imprécises décidées, en particulier, en fonction des anciens intérêts impériaux britanniques. Elle fixera, au printemps 1992, une délimitation particulièrement défavorable à l’Irak, privant ce dernier de tout accès pratique à la mer. Bagdad proteste immédiatement et il est certain que, quels que soient les régimes futurs de l’Irak, ils ne pourront que continuer à revendiquer cet accès.
Dès les premiers jours de la libération, une chasse à l’homme est organisée pour liquider les collaborateurs supposés des Irakiens. Il s’agit essentiellement d’éliminer la population palestinienne de l’émirat, bien qu’officiellement on ne punisse que des actes individuels. Dans les années 1980, le gouvernement koweitien s’était déjà lancé dans une politique discriminatoire afin de limiter la présence palestinienne, et cette dernière n’avait pas manifesté une grande solidarité avec les Koweitiens lors de l’invasion.
Selon le témoignage d’un jeune intellectuel palestinien6 :
Il se peut qu’au début nous ayons ressenti une certaine satisfaction devant l’humiliation infligée aux Koweitiens par cette occupation, mais nous ne pensions pas alors que celle-ci durerait aussi longtemps et qu’elle prendrait la forme violente qu’elle a prise par la suite. Mais avec le temps, cette sympathie a cédé rapidement la place à une vive déception. Nous aussi, nous avons souffert terriblement de cette occupation dont nous n’avons tiré aucun bénéfice. C’est vrai que nous n’avons pas pris part au mouvement de désobéissance civile organisé par les Koweitiens. Mais pouvions-nous le faire, nous qui ne disposions d’aucune ressource pour faire vivre nos familles alors qu’eux recevaient régulièrement une assistance financière et alimentaire distribuée par leurs comités de solidarité ?
Les Koweitiens devraient finir par comprendre que nous sommes pour la plupart nés dans ce pays sans jamais avoir bénéficié des droits qui dans un régime démocratique auraient dû normalement nous revenir.

Pendant les premières semaines, assassinats et exécutions sommaires se succèdent. Il y aurait eu plus d’un millier de « disparus » mais aucun recensement n’est possible, et le gouvernement koweitien a eu toute latitude d’effacer les noms de Palestiniens des archives pour pouvoir affirmer qu’il n’a jamais eu connaissance de l’existence de ces personnes. Puis on passe à une action plus régulière avec jugements devant des tribunaux. Surtout, l’essentiel de la population palestinienne est expulsée vers la Jordanie. Elle peut emporter ses économies et ses biens. Ceux qui ont le droit à une pension continuent de la recevoir. Il s’agit de la fin d’une communauté qui avait cru avoir des droits parce qu’elle avait largement contribué à bâtir l’émirat.
Les pays arabes de la coalition ont l’illusion de pouvoir se donner le rôle de protecteurs des monarchies pétrolières, ce qui leur permettrait d’assurer leur ponction sur la rente pétrolière. C’est l’objet de la déclaration de Damas du 6 mars 1991 qui fonde une « coopération et une coordination » entre les pays du CCG et la Syrie et l’Égypte. Il s’agit d’établir un « nouvel ordre arabe » et, plus concrètement, de l’organisation « d’une force arabe de paix qui sera à même d’assurer la sécurité et l’intégrité des États arabes du Golfe, et un exemple à suivre en vue de la mise en place d’un système arabe de sécurité et de défense commune efficace ». Une coopération économique inspirée du modèle des grands groupements économiques dans le monde sera constituée. Signe des temps, la référence économique est le secteur privé dont les activités seront encouragées.
Rapidement, il s’avère que l’accord restera lettre morte, les monarchies préférant avoir recours à la protection américaine et occidentale. Y compris du point de vue de la main-d’œuvre, elles vont agir dans le sens d’une substitution des travailleurs d’origine arabe par des immigrés venus d’Asie, potentiellement moins dangereux et plus dociles parce que moins protégés par leurs pays d’origine. Dès le 8 mai 1991, Hosni Moubarak exprime sa déception envers des pays du CCG qui sont incapables de prendre une décision concernant les arrangements de sécurité. Il annonce le retrait des forces égyptiennes du Koweït et de l’Arabie saoudite. L’opinion publique égyptienne se plaint de l’attitude des Koweitiens qui n’ont pas permis le retour des travailleurs égyptiens.

La relance du processus de paix 

Durant tout le conflit, les États-Unis avaient refusé tout lien entre la question du Koweït et celle de la Palestine, tout en promettant de reprendre la discussion sur cette dernière de façon complètement indépendante. En ce domaine, la diplomatie américaine est essentiellement réactive. Livrée à elle-même, elle aurait plutôt tendance à ne pas s’engager dans un dossier d’une extrême complexité, impliquant un engagement personnel et astreignant du secrétaire d’État aux Affaires étrangères lui-même, et ayant des conséquences redoutables sur la politique intérieure en raison du poids du lobby sioniste à Washington, en particulier au Congrès.
La seconde guerre du Golfe avait démontré, par l’affaire des émeutes de Jérusalem puis par celle des tirs de Scuds contre Israël, l’impossibilité de maintenir le dossier fermé. Par deux fois, la cohésion de la coalition avait été ébranlée. Les relations entre le gouvernement Shamir et l’administration Bush étaient loin d’être excellentes. James Baker avait fait porter sur les Israéliens la responsabilité de l’échec de la dernière initiative de paix et considérait Itzhak Shamir comme un personnage intraitable. Stratégiquement, la guerre du Golfe avait fait apparaître qu’Israël n’était pas dans le contexte du contrôle militaire des zones de production pétrolière l’atout sur lequel insistaient les partisans depuis sa création. Il avait été plutôt une charge, et il avait fallu multiplier les concessions afin de l’empêcher d’intervenir dans la guerre après les attaques irakiennes. Enfin, la victoire avait donné au président Bush un immense prestige, et personne ne pouvait imaginer qu’il puisse être mis en difficulté lors des prochaines échéances électorales. Il paraissait avoir un large champ de manœuvres face aux groupes de pression pro-sionistes.
La reprise du processus sous auspice américaine est inévitable. Baker va y déployer toute sa créativité en matière d’innovation diplomatique. Il construit un système censé englober tous les niveaux possibles de rencontre diplomatique, rendant impossible à une partie de refuser d’y participer, au moins partiellement, puisque ses demandes précédentes s’y trouvent intégrées. Il s’agit d’interdire aux participants la possibilité de dire non et, à partir de là, progresser en bâtissant des relations de confiance. Ainsi on établirait une dynamique qui se nourrirait d’elle-même.
Du côté palestinien, l’OLP se trouve considérablement affaiblie par le soutien apporté à Saddam Hussein. Les pays du Golfe lui ont supprimé tout soutien financier. Washington espère pouvoir en profiter pour faire émerger une représentation palestinienne indépendante des territoires occupés, capable de conclure un accord avec les Israéliens. Les États arabes modérés doivent faire quelque chose pour les Palestiniens après avoir participé à la coalition, afin de démontrer la justesse de leurs prises de position. En même temps, ils ne peuvent que reconnaître la surpuissance américaine dont ils dépendent plus que jamais. La Syrie, n’ayant plus de protecteur soviétique, devra se montrer plus souple. Face à cette capacité d’ouverture des États arabes, le gouvernement Shamir ne pourra pas rester dans son immobilisme coutumier.
Dès le 8 mars, Baker entame ses navettes moyen-orientales. Les parties arabes se montrent ouvertes à ses suggestions. Même Shamir paraît ne pas être hostile. Une représentation palestinienne des territoires occupés est constituée, avec comme personnalités dominantes Faysal al-Husseini et Hanan Ashraoui, mais elle précise dès le départ qu’elle n’existe, et n’agit, qu’en fonction de l’OLP qui la mandate et l’autorise. En avril, Israël accepte le principe d’une conférence régionale permettant des rencontres bilatérales, formule de compromis entre les exigences arabes de conférences internationales et israéliennes d’approches bilatérales. Les Palestiniens y seront représentés, mais dans le cadre d’une délégation conjointe avec la Jordanie. Hafez al-Assad obtient qu’elle soit appelée « conférence de la paix ». Les Israéliens se lancent ensuite dans des questions compliquées de procédures. Le Président syrien rivalise avec eux dans ce domaine. Quant à Arafat, il tente de marquer son existence : « L’OLP ne permettra jamais à Israël, aux États-Unis ou à une quelconque partie de désigner une délégation palestinienne ou d’imposer à notre peuple une autonomie interne qui ne serait qu’un nouvel esclavage. » (déclaration du 22 avril 1991)
Le roi Hussein, affaibli par la guerre et dont le royaume vient de s’enrichir de 300 000 réfugiés palestiniens supplémentaires venus du Koweït, est prêt à tout pour satisfaire les demandes américaines. Moubarak se fait l’intermédiaire entre l’OLP et les États-Unis. À chacun de ses interlocuteurs, Baker fait sentir qu’il s’agit là de l’occasion de la dernière chance, aux Palestiniens de récupérer ce qui n’a pas encore été colonisé par les Israéliens, aux Israéliens d’obtenir un règlement définitif, aux Syriens de trouver leur place dans le nouveau Proche-Orient. Le secrétaire d’État condamne publiquement devant le Congrès les implantations dans les territoires occupés, le 22 mai 1991 :
Rien n’a compliqué davantage ma tâche dans la recherche de partenaires arabes et palestiniens pour une négociation avec Israël que d’être accueilli à chacune de mes visites en Israël par une nouvelle implantation dans les territoires... La poursuite de cette politique d’implantation pratiquée par Israël constitue le plus gros obstacle sur la voie de la paix au Proche-Orient. Cela affaiblit ma position dans les pourparlers avec les Arabes. C’est la première question que soulèvent mes interlocuteurs dans les pays arabes et parmi les Palestiniens à chacune de nos rencontres. Ils l’aperçoivent comme un renforcement de leurs craintes que le gouvernement israélien ne veut pas négocier les résultats du processus de paix, mais cherche à créer des faits accomplis dans les territoires. [...]
Je suis arrivé à la conclusion qu’il n’y aura pas de progrès dans le domaine de l’implantation tant qu’il n’y aura pas de progrès dans le processus de paix. Et il sera aussi difficile de faire avancer le processus de paix, si nous n’obtenons pas un progrès dans le domaine de l’implantation.

En même temps, il prend l’engagement d’obtenir la fin du boycott arabe des entreprises qui travaillent avec Israël et l’abrogation de la résolution des Nations unies assimilant le sionisme à une forme de racisme.
À la mi-juillet 1991, Assad donne son accord sur des propositions américaines, débloquant ainsi la situation. Moubarak et le roi Fahd lui accordent leur soutien. Après beaucoup d’hésitations, Shamir est obligé de suivre. Il reste la délicate question de la rédaction des lettres d’invitation et des lettres d’assurance à chacune des parties. Les Palestiniens doivent s’engager à ne pas être représentés par un membre de l’OLP ou par un habitant de Jérusalem. Néanmoins Arafat désigne publiquement les personnalités habilitées à discuter et Hanan Ashraoui, leur porte-parole, accepte le principe d’une autonomie provisoire (19 juillet 1991) :
Les États-Unis considèrent leurs actions comme une tentative de mettre fin à l’occupation et d’établir une confédération avec la Jordanie. Nous pouvons faire bouger le processus en tirant profit des pas faits par les Américains pour aboutir à une période de transition dans laquelle les Palestiniens prendront le contrôle... Nous devons tirer profit de ce qui nous est offert pour résoudre nos problèmes sans renoncer à nos droits fondamentaux.

Quant à Shamir, il affirme qu’il recherche la paix, mais sans aucune rétrocession de territoires (30 juillet 1991) :
Jérusalem ne peut faire l’objet d’aucune négociation internationale. Jérusalem symbolise aujourd’hui la souveraineté retrouvée du peuple d’Israël en Eretz-Israël. Ici, au centre du pays, on ressent le contrôle du peuple juif sur tout Eretz-Israël, sur toutes ses régions du Golan au nord à Eilat au sud en Judée et en Samarie, à Gaza, du Jourdain à l’est jusqu’à la mer à l’ouest. Nous consoliderons notre emprise sur Eretz-Israël et nous obtiendrons aussi la paix.

En septembre, le gouvernement américain conditionne l’octroi de garanties pour un emprunt bancaire israélien de dix milliards de dollars, destinés à assurer l’intégration des immigrants soviétiques, à l’engagement qu’ils ne servent pas à la colonisation des territoires occupés. Shamir a recours au lobby sioniste, mais Baker et Bush multiplient leurs interventions auprès des membres du Congrès pour qu’ils ne cèdent pas à la pression. Au XXe congrès du CNP (Conseil national palestinien) réuni à Alger, après une intervention de Faysal al-Husseini et d’Hanan Ashraoui, Yasser Arafat obtient le mandat de négocier une présence palestinienne à la conférence de la paix. Une personnalité palestinienne, vétéran de plusieurs décennies de luttes politiques7, Haydar Abd al-Chafi, dirigera la délégation palestinienne qui aura à son service des « experts » désignés par l’OLP.
Les dernières navettes de Baker permettent de préciser le dispositif. La conférence de la paix comprendra des entretiens bilatéraux entre Israël et ses voisins arabes et des comités bilatéraux pour traiter des questions communes à l’ensemble de la région : ressources naturelles en particulier, eau et environnement, problème des réfugiés, équilibre des armements, autres intérêts communs. Si le processus est sous patronage américano-soviétique puis russe, les autres puissances (Europe, Canada) auront la charge d’animer les multilatérales. Baker espère que les progrès dans un secteur (bilatérales ou multilatérales) entraîneront nécessairement une dynamique favorable dans les autres. Il a réussi à dépasser l’opposition traditionnelle entre la thèse arabe (conférence internationale) et la thèse israélienne (négociations directes) en mettant en place le dispositif des multilatérales inspirées du modèle de la Conférence sur la Sécurité en Europe. Une ultime négociation permet de désigner Madrid comme lieu de première réunion de la conférence de la paix.
Le 30 octobre, la conférence s’ouvre à Madrid par des discours où chacune des parties marque ses positions. Le 3 novembre commencent les discussions bilatérales. Les Palestiniens demandent un transfert rapide des compétences concernant les domaines politique, économique et autres qui affectent leur destin, ce qui comprend l’autorité sur l’eau, la terre et les autres ressources naturelles, les questions de population et de nationalité ainsi que les institutions législatives et judiciaires. Les Israéliens exigent la fin de tout acte de violence pour créer d’abord un climat de confiance tout en affirmant que la colonisation juive doit se poursuivre et que la souveraineté israélienne sur l’ensemble d’Eretz-Israël ne peut être remise en cause.
La conférence est rapidement levée et se pose, immédiatement, la question de savoir quel sera le lieu de la prochaine rencontre. Le 22 novembre, les États-Unis proposent que ce soit Washington. Les Palestiniens acceptent immédiatement tandis que Shamir demande que ce choix soit reconsidéré. Les Israéliens sont obligés de céder, mais multiplient les manœuvres dilatoires. La première session des discussions qui débute le 9 décembre se fait dans une atmosphère courtoise, mais aucun progrès réel n’est enregistré. Une routine de sessions périodiques s’installe.
La violence demeure dans les territoires occupés. Les Israéliens y répondent par des déportations de Palestiniens hors de leurs pays et refusent de revenir sur leurs décisions en dépit d’une condamnation du Conseil de sécurité (janvier 1992). Dans les mois qui suivent, la tension reste permanente. Des attentats individuels s’en prennent aux colons. Les Israéliens organisent des unités habillées en Arabes, chargées d’assassiner les activistes palestiniens.
Les discussions reprennent à Washington avec un compromis sur la représentation palestinienne : on forme deux sous-commissions, l’une majoritairement palestinienne, l’autre majoritairement jordanienne, pour traiter avec les Israéliens. Les Palestiniens proposent un plan comprenant le retrait des forces israéliennes et leur remplacement par des forces des Nations unies, ainsi que l’élection d’un gouvernement intérimaire chargé d’administrer les territoires occupés en attendant que leur statut définitif soit décidé. Quant à Shamir, en pleine campagne électorale, il affirme que les colonies sont éternelles et qu’il ne faut pas avoir peur du plan de l’autonomie : il ne portera préjudice ni au développement des colonies, ni à la sécurité des habitants, juifs, des Territoires. Sa position est en retrait par rapport aux accords de Camp David qu’il avait d’ailleurs refusés à l’époque. Dans le camp travailliste, Rabin est élu chef de liste à la place de Pérès. Cette fois, les deux rivaux traditionnels semblent vouloir jouer l’entente. Les États-Unis maintiennent leur refus d’accorder les garanties bancaires, et Itzhak Rabin fait campagne en accusant Shamir de vouloir sacrifier les intérêts des nouveaux immigrants au profit de la colonisation. Il s’inquiète publiquement du danger que constitue à l’intérieur du « Grand Israël » la présence de plusieurs millions de Palestiniens. Son programme prône la conservation de Jérusalem et l’intégration à Israël, pour raison de sécurité, de régions faiblement peuplées d’Arabes. La délégation palestinienne rencontre de plus en plus ostensiblement la direction de l’OLP, Arafat en premier.
Les discussions multilatérales posent, de nouveau, le problème de la représentation palestinienne. Il faut nécessairement une présence des « Palestiniens de l’extérieur ». Les Israéliens exigent qu’ils ne soient pas membres de l’OLP. Il n’y a donc pas de Palestiniens à la première session qui se tient à Moscou, fin janvier 1992. La Syrie et le Liban refusent aussi d’y participer tant qu’il n’y a pas de progrès majeurs dans les bilatérales.
Le 23 juin 1992, Rabin et les travaillistes remportent les élections israéliennes. Ils forment un nouveau gouvernement de coalition avec la gauche laïque et pacifiste et un parti religieux séfarade, le Shas, à l’attitude ambiguë en ce qui concerne la question palestinienne. Shimon Pérès prend la charge des Affaires étrangères, mais Rabin continue d’exercer le contrôle du processus de paix (juillet 1992). Le nouveau gouvernement annonce le gel de la création de nouvelles implantations, mais refuse d’empêcher la croissance naturelle de celles qui existent. Cette modification des priorités ne remet pas en cause la colonisation. Israël conservera la charge de la sécurité des habitants, juifs, des territoires occupés, même en cas de mise en place de l’autonomie palestinienne. L’administration Bush, qui entre à son tour en campagne électorale, donne son soutien sans réserve à Rabin. Les fameuses garanties bancaires sont accordées à Israël.

La seconde république libanaise 

Après l’élimination du général Aoun, commence la difficile reconstruction de l’État et de la société libanaise sous tutelle syrienne. Le pays sort ruiné matériellement et moralement de quinze ans de guerre civile. Le plus urgent est le démantèlement progressif des milices. Le chef de l’armée, Émile Lahoud, en est l’organisateur. Il travaille à la réunification de l’armée et, d’autre part, il contrôle le désarmement des combattants et l’intégration d’un certain nombre d’entre eux dans les nouvelles unités militaires. À l’automne 1991, une première étape décisive est remportée. Les milices évacuent le « Grand Beyrouth » et la libre circulation entre les différentes parties du pays, à l’exception du Liban-Sud, est rétablie. Les chefs miliciens (Samir Geagea, Walid Joumblatt, Frangié, Hobeika) participent au nouveau gouvernement, dirigé par Omar Karamé, formé le 21 décembre 1990. Très rapidement, Geagea se retire du gouvernement tout en continuant à jouer le jeu du désarmement.
Au printemps 1991, les milices livrent leurs armements ou le revendent à l’étranger : la Yougoslavie, entrée à son tour en processus de désintégration, devient un excellent marché pour les armes lourdes ayant servi au Liban. La tutelle syrienne est consacrée par l’adoption, le 22 mai 1991, d’un traité de fraternité, et de coordination, libano-syrien. Il couvre tous les domaines « politique, économique, sécuritaire, culturel et autres ». La Syrie obtient ce qu’elle a toujours revendiqué depuis 1943, que le Liban ne puisse être une source de menace pour sa sécurité. Elle est la garante de l’application du pacte national libanais et des accords de Taëf. Dans tous les secteurs, des comités de coordination seront établis. L’ensemble est complété par un accord de défense commune et de sécurité conclu le 1er septembre 1991.
Les Palestiniens ont essayé de conserver leurs positions au sud, voire d’ouvrir un second front contre Israël lors de la guerre du Golfe. L’armée libanaise les en empêche. Après une sanglante épreuve de force au début du mois de juillet 1991, les Palestiniens sont désarmés, à la grande joie de l’ensemble des Libanais qui les jugent responsables de leurs souffrances. L’OLP est pratiquement interdite au Liban. Israël s’oppose immédiatement au déploiement de l’armée dans la zone de la FINUL (Force internationale des Nations unies au Liban) et dans la zone de sécurité. Encore une fois, l’État hébreu préfère être exposé à une guérilla plutôt que d’avoir une force régulière arabe composée de Syriens et de Libanais sur la frontière. Il exige des « accords de sécurité » lui donnant un droit de regard via le maintien de l’ALS (Armée du Liban-Sud) sur l’ensemble du Liban-Sud. Les Syriens et les Libanais s’en tiennent à l’application inconditionnelle de la résolution 425 du 19 mars 1978 qui :
1. Demande que soient strictement respectées l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indépendance politique du Liban à l’intérieur de ses frontières internationalement reconnues ;

2. Demande à Israël de cesser immédiatement son action militaire contre l’intégrité territoriale du Liban et de retirer sans délai ses forces de tout le territoire libanais.

Les Libanais ne voient aucune différence entre cette résolution et celles qui ont sommé l’Irak de se retirer du Koweït... Pour Israël, le Liban est « un État qui n’existe plus ». C’est une région dépendante de la Syrie, et la « zone de sécurité » fait partie d’un périmètre défensif qui comprend aussi le Golan syrien. En liant ainsi la question libanaise à celle du Golan, les Israéliens s’interdisent le retrait (impossibilité de créer un précédent). Le Hesbollah ne sera pas désarmé et va se lancer dans une guérilla épuisante contre les Israéliens. Le parti Amal y participera épisodiquement. Pour les Libanais, la lutte au sud n’est pas un combat d’islamistes contre Israël, mais l’action d’une « résistance nationale » qui obtient le soutien croissant de l’ensemble de l’opinion publique. Le Liban sera ainsi le dernier pays arabe à continuer la lutte armée contre Israël.
Au début de 1992, la stabilisation politique libanaise est manifeste. À la surprise générale, le démantèlement des milices n’a pas rencontré de difficultés particulières. Les derniers otages étrangers ont été libérés. Des opérations spectaculaires ont été menées pour marquer la volonté d’éradiquer les cultures de la drogue. En dépit des efforts réels de reconstruction, l’état de l’économie reste lamentable. La monnaie nationale continue de perdre de sa valeur et l’essentiel des infrastructures reste à reconstruire. Le niveau de vie d’une grande partie de la population s’est effondré. La question des populations déplacées reste encore en grande partie à régler. Dans les régions de peuplement mixte, le retour doit être négocié avec une extrême prudence et passe par la restauration des relations de sociabilité mises à mal durant la guerre. Le souvenir des atrocités commises est toujours là. Le gouvernement en place manque de légitimité et son impuissance à prendre des décisions, en raison de ses dissensions intérieures, implique le recours permanent à l’arbitrage syrien.
En mai 1992, après un nouvel effondrement de la monnaie qui a perdu en un an plus de la moitié de sa valeur8, le mécontentement populaire se déchaîne. Suite aux manifestations, le gouvernement d’Omar Karamé démissionne. Il est remplacé par celui de Rachid Solh, marquant le maintien politique des grandes familles sunnites (16 mai). Le nouveau gouvernement se lance dans la préparation des élections parlementaires, les premières depuis 1972, en fixant un nouveau découpage des circonscriptions. Le patriarche maronite Nasrallah Sfeir tente de fédérer les mécontents en exigeant le retrait préalable des forces étrangères (syriennes) et le retour des populations déplacées. Les partis chrétiens forment un front d’opposition aux élections de fin août et septembre 1992. Elles sont boycottées par la population dans les régions chrétiennes (un député a été élu avec un total de 41 voix !). Dans les autres secteurs, on note un grand nombre d’irrégularités, certaines déjà observées lors des élections précédentes, d’autres traduisant les insuffisances de l’administration libanaise. La participation a été officiellement de l’ordre de 30 % pour l’ensemble du pays.
Le désaveu du pouvoir est net. Ainsi à Beyrouth, Sélim Hoss a mené à la victoire une « liste du changement ». Le renouvellement du personnel est important : sur 128 députés, 18 ont participé au Parlement élu en 1972 – 29 députés cooptés en 1991 ont été élus. Pour la première fois, quatre femmes ont remporté les élections. Les grandes familles sunnites ont maintenu parfois difficilement leurs positions. Surtout le Hesbollah a accepté de jouer la carte de l’intégration dans le jeu politique parlementaire et a partagé avec Amal la représentation chiite, tandis que les notables traditionnels de la communauté ont été désavoués. Nabih Berri deviendra le 20 octobre président de la Chambre et troisième personnalité de l’État libanais.
En dépit de l’importance des irrégularités, ces élections enregistrent bien les évolutions en cours depuis vingt ans. Elles ont eu le mérite de relancer le processus démocratique. En revanche, l’abstention des chrétiens marque le manque de légitimité du pouvoir de la seconde République.
Un nouvel élan va être donné par la désignation comme Premier ministre de Rafic Hariri. C’est une personnalité exceptionnelle qui a su se bâtir une fortune de plusieurs milliards de dollars en Arabie saoudite où il a été un proche de la famille royale. Ses activités philanthropiques, en particulier dans le domaine de l’éducation, ont apporté beaucoup au pays. Surtout, même si certains de ses choix sont des plus contestables, il est réellement porteur d’un projet global et va donner un nouvel élan au Liban. Son gouvernement est investi le 12 novembre 1992.



1 George Bush et Brent Scowcroft, À la Maison blanche, Paris, Éditions Odile Jacob, 1999, p. 524.
2 Les pertes militaires irakiennes auraient été de l’ordre de 20 000 hommes.
3 Scission du PDK qui se veut plus moderne.
4 Interdites internationalement.
5 On ne veut pas mentionner spécifiquement les Chiites.
6 Le Monde du 14 mai 1991.
7 Il a été l’un des fondateurs de l’OLP en 1964.
8 Le dollar passe à plus de 2 000 livres libanaises.

Chapitre II

NORMALISATION OU CONFLIT ? 

Le processus de paix et la reconstruction libanaise semblent indiquer que le nouvel ordre international se concrétise dans l’Orient arabe, en dépit de la poursuite du drame irakien. Néanmoins la défaite de l’administration Bush aux élections de novembre 1992 marque le retrait de ses promoteurs qui s’étaient profondément impliqués dans les affaires de l’Orient arabe. Le fait même que les électeurs américains aient reproché à l’administration sortante de ne pas assez s’intéresser aux affaires intérieures à un moment de récession de l’économie américaine est un avertissement pour l’administration Clinton qui se voudra moins soucieuse des affaires mondiales. Pourtant la réalité de l’hégémonie américaine est telle, qu’à chaque moment clé on aura recours au Président américain pour enregistrer publiquement les conséquences des nouveaux bouleversements.
Les impasses du processus de Washington 

Le nouveau gouvernement Rabin donne l’impression de vouloir relancer la dynamique du processus de paix. Dès les premiers mois, la spécificité de son action apparaît nettement. Il abandonne, dans le discours, les références idéologiques à un « grand Israël » au profit d’une approche qui se veut pragmatique. On ne parle plus de Samarie ou de Judée et l’on affirme ne pas vouloir encourager la colonisation des territoires occupés. Contrairement à l’attente générale, le tandem Pérès-Rabin semble bien fonctionner grâce à un partage des missions. À Pérès un discours sur la paix qui conduirait Israël à s’intégrer dans la région en en devenant le principal pôle économique, et à Rabin un contrôle sur les initiatives de son ministre des Affaires étrangères assurant à la population israélienne toutes les garanties de sécurité qu’elle est en droit d’attendre. La personnalité même de Rabin, héros de la guerre d’indépendance et architecte de la victoire israélienne de 1967, est là pour le démontrer. Tout le monde connaît la brutalité avec laquelle il a procédé au retrait israélien du Liban et à la répression de l’intifada. On ne peut l’accuser de céder aux séductions d’un processus qui risquerait de mettre en danger la sûreté d’Israël.
Dès les premières semaines, on perçoit les difficultés du nouveau dialogue avec les Palestiniens. Les Israéliens exigent le même pragmatisme que celui dont ils se vantent. Ils évoquent le principe d’un processus d’autonomie par étapes avec des élections, mais refusent d’aborder toute question de fond telle que l’autodétermination des Palestiniens, ou le degré de souveraineté qu’ils pourraient obtenir. Leur approche se veut essentiellement d’ordre pratique et rejette à un avenir non déterminé la question du destin des Palestiniens. C’est vouloir dissocier des éléments qui sont inséparables. Toute modification de la situation sur le terrain ne peut que se répercuter sur le règlement final. Les compétences que l’on se propose d’accorder aux Palestiniens ne doivent pas porter sur les questions de défense, les affaires étrangères, ce qui concerne la vie de la population juive dans les Territoires et tout ce qui est directement lié aux intérêts d’Israël. L’autonomie palestinienne ainsi définie repose sur un vide de légitimité : est-elle l’expression des droits des habitants ou une délégation de l’autorité israélienne ? Rabin et Pérès refusent catégoriquement de répondre à cette question. La délégation palestinienne a beau jeu de rétorquer que loin de constituer une avancée, c’est plutôt une régression par rapport aux accords de Camp David.
Si on en revient rapidement à un dialogue de sourds du côté palestinien, le volet syrien semble connaître un déblocage. Dès le départ, Rabin se montre prêt à accepter une négociation globale fondée sur la résolution 242. Les Syriens se montrent prêts à accepter un traité de paix fondé sur la rétrocession totale de leurs territoires occupés. Dans la réalité, la discussion est bien plus difficile qu’avec les Palestiniens. Dans ce second cas, les années de confrontation ont permis une véritable connaissance réciproque. En revanche, Syriens et Israéliens s’ignorent depuis des décennies et chacune des parties se montre d’autant plus méfiante qu’elle est dans l’incapacité de mesurer les limites de la liberté d’action de l’autre. Dès le mois de septembre 1992, les obstacles sont clairement perceptibles. Rabin n’est prêt à envisager qu’un retrait partiel du Golan tandis que Damas exige une évacuation totale, y compris des colonies. Les Israéliens veulent d’abord connaître le contenu de l’accord de paix. Celle-ci doit être totale, avec des frontières ouvertes, des relations diplomatiques et une normalisation de tous les rapports entre les deux pays. Une fois ces points acquis, on pourra discuter des questions territoriales. Leur démarche va strictement à l’inverse de celle proposée aux Palestiniens, de régler préalablement le problème territorial avant d’aborder les questions de fond.
Dès octobre 1992, les illusions sont dissipées et la violence reprend dans les territoires occupés. Les islamistes sont devenus le fer de lance de l’action contre les Israéliens. Rabin reporte la responsabilité des troubles sur la direction palestinienne incapable de saisir les occasions qui lui sont offertes. En même temps, il assimile la violence islamiste palestinienne d’inspiration nationaliste à un mouvement terroriste mondial inspiré et guidé par l’Iran. Il la met sur le même plan que la guérilla menée par le Hesbollah contre l’armée israélienne au Liban-Sud. De mois en mois, les pertes israéliennes augmentent. Israël répondra à la violence par l’usage de la force. Ainsi, s’il a interdit de dynamiter les maisons de suspects d’attentats, Rabin autorise de les détruire avec des missiles antichars. Au Liban, les opérations israéliennes de « représailles » deviennent de plus en plus destructrices.
La défaite de Bush aux élections présidentielles de novembre 1992 paraît indiquer un désengagement américain du processus. En décembre, le gouvernement Rabin décide de déporter hors des territoires occupés 418 Palestiniens1 accusés d’être des activistes islamistes. Le Liban refuse de les recevoir, et les bannis se trouvent bloqués dans un no man’s land entre la zone de sécurité et le territoire sous contrôle de l’armée libanaise. Ils sont pris en charge par le Hesbollah. L’OLP, en mesure de protestation, ordonne la suspension de la présence palestinienne lors des négociations de Washington. Le Conseil de sécurité condamne ces bannissements, mais le gouvernement israélien refuse de revenir sur cette décision qu’il juge « humaine ». Or, toute sanction contre l’État hébreu compromettrait le processus de paix. L’image mondiale d’Israël, que le gouvernement Rabin avait considérablement améliorée après le gouvernement Shamir, tend de nouveau à se dégrader.



1 Majoritairement des religieux, des universitaires et des médecins.
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